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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre civile.) 

(Présidence de M. Portalis, premier président.) 

Audiences des 5 et 6 avril. 

de la ville de Paris. — Troubles des 5 et 6 juin.— Loi 
vendémiaire an IV , sur la responsabilité des com-
— Texte de l'arrêt. 

pourvoi 

du 10 
naines 

i .tnillaresd'armescommisdans la journée du 5 juin 1832 ont donné 
r «i à une action en dommages-intérêts de la part de MM. Scipion 
rwrier Masset et C

e
. Richon et Grossoux , contre la ville de Pans, 

«Snme' responsable , d'après la loi du 10 vendémiaire an IV. Un CU !U
1UU

 i ^^j / ■ 

arrêt de la Cour royale de Paris , du 22 novembre 1834 , confirma-
tif d'un jugement du Tribunal de première instance de la Seine , a 
accueilli cette réclamation. 

Cet arrêt a été suivi de plusieurs autres , rendus dans le même 
sens. Plus de soixante demandes semblables ont été jugées ou sont 
sur le point de l'être. Les indemnités demandées s'élèvent à six ou 
sept cent mille francs. 

La ville de Paris s'est pourvue contre le premier arrêt du 22 no-
vembre 1834. . 

M
e
 Latruffe-Montmeylian, son avocat, a soutenu : 1° que la loi du 

10 vendémiaire an IV n'était pas applicable à la ville de Paris; 
2° que les dommages causés par les événemens des 5 et 6 juin ne 
peuvent pas donner lieu à l'application de cette loi puisqu'ils ont 
constitué un état de guerre civile ; 3° que la ville de Paris ayant , 
dans tous les cas, fait tout ce qui était en son pouvoir pour prévenir 
le désordre, elle ne pouvait être déclarée responsable. 

M
e
 Moreau, dans l'intérêt de M. Scipioa Perrier, a combattu ces 

trois propositions , en s'attachant surtout à démontrer que la loi était 
générale, qu'un privilège ne peut pas être créé en faveur de la ville 
de Paris sans une disposition formelle, et qu'il n'y avait pas de mo-
tifs pour faire cette exception. 

M
e
 Teste-Lebeau et M

8
 Laurey pour les autres parties , s'en sont 

rapportés aux développemens donnés par M
e
 Moreau. 

M. le procureur-général Dupin , dans un réquisitoire trop remar-
quable pour être brièvement analysé et que nous donnerons demain 
en entier, a conclu à la cassation. 

A l'ouverture de son audience d'aujourd'hui , la Cour, après un 
long délibéré dans la chambre du conseil et au rapport de M. le con-
seiller Bonnet, a rendu l'arrêt dont voici le texte : 

Vu la loi du 10 vendémiaire an IV, et spécialement le le titre 1
er

 arti 
cle unique, le titre 4 articles 1

er
, 5, 6, 8 et l'article 1

er
 du titre 5 ; 

Attendu que la loi de vendémiaire an IV uniquement relative à la po-
lice intérieure de chaque commune n'est pas destinée à réprimer des 
actes de rébellion à main armée qui ont pour but le renversement du 
gouvernement, de la Charte constitutionnelle et de l'autorité royale ; 

Attendu que la ville de Paris est le siège du gouvernement, des grands 
corps de l'Etat, des ministres et notamment du ministre de l'intérieur 
chargé spécialement de la police du royaume, de la surveillance et de la 
direction de la force publique ; 

Attendu que les cnlèvemens d'armes qui ont pu être faits chez les dé 
tendeurs les 5 et 6 juin 1832, ont eu lieu à l'occasion d'une tentative cri 
minelle pour renverser, à main armée, le trône constitutionnel et le! 
lois du royaume; que dans de telles circonstances la municipalité de Pa-
ris se trouvait en dehors des conditions ordinaires qui constituent la 
base de la responsabilité établie par la loi de l'an IV ; 

Attendu d'ailleurs (sans qu'il soit besoin d'examiner si dans son orga 
nisation actuelle la commune de Paris a pu être déclarée passible des 
dispositions pénales de cette loi) que la loi de vendémiaire an IV contient 
^.exceptions qui eussent affranchi la ville de Paris de toute responsa-

Qu'il est reconnu par l'arrêt attaqué que la commune a pris toutes les 
mesures qui étaient en son pouvoir à l'effet de prévenir les délits, ce qui 
suffisait d'après la raison et la loi pour placer la Ville dans le cas d'ex-
ception; 

Que ce fait reconnu par l'arrêt est au surplus notoire, puisque l'élite 
°es Iwbiians composant la garde nationale, secondée par la troupe de 
m**' '

 montTi un zele et un

 courage dont le gouvernement a fait l'éloge 
uwrité au prix du sang d'un grand nombre de citovens; 

yue dans cet état de choses, l'arrêt attaqué, en mettant à la charge de 
'* ville de Paris les indemnités réclamées par '«ts défendeurs, a commis 
u

" excès de pouvoirs en étendant d'un cas à un autre la loi précitée ; 
ces motifs, la Cour casse. 

en vue, et que seuls elle les avait astreints à une déclaration préalable des 
écrits qu'ils se proposaient d'imprimer. « Les imprimeurs-lithographes, 
a-t-il dit, n'ont été obligés à cette déclaration que par l'ordonnance du 
Roi du 8 octobre 1817, qui ne prononce aucune peine en cas d'inexécu-
Ijpn de cette|formalité, et qui d'ailleurs ne pouvait en prononcer» aucune. » 

M. Eugène Persil, substitut du procureur-général, a réfuté ces objec-
tions fort graves, et conclu à la confirmation du jugement. 

Voici le texte de l'arrêt rendu , après une longue délibération en 
la chambre du conseil : 

Vu les articles 13 et[16 de la loi du 21 octobre 1814, et 20 de la loi du 
9 septembre 1835 ; 

En ce qui touche les deux contraventions dont il s'agit, adoptant les 
motifs aes*premiers juges; 

En ce qui touche la peine prononcée ; 

Considérant que l'impression sans déclaration et dépôt préalables , a 
dù être réprimée par l'amende de 1,000 fr., conformément à l'article 16 
de la loi du 21 octobre 1814 précitée; 

Considérant que la peine de 1,100 fr. d'amende et l'emprisonnement 
d'un mois ont. été justement prononcés pour publication et vente sans au-
torisation préalable ; 

La Cour confirme. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Sylvestre fils). 

Audience du 6 avril. 

AFFAIRE DITE DU COMPLOT DE NEUILLY. — Réquisitoire. — Suite 

(Voir 
ier " 

la 
,1 er , 2, 3, 

Ga 
4 

goût, et que nous avons reconnus comme appartenant à la police poli-
tique. Depuis quelques jours, la bande est devenue plus nombreuse, et a 
poussé les précautions beaucoup plus loin que par le passé ; un grand 
nombre de ces messieurs ont quitté la rue de Jérusalem, pour venir 
pr.ndre des logemens dans les environs de Neuilly, aux Thèmes, à 
Courbcoie. » 

M. le président : Et croyez-vous cela, vous , M
e
 Joly ? 

M
e
 Joly : Aucun démenti n'a été donné à ce fait. 

M. 1°, président : Il y a des choses qu'on dédaigne alors qu'on ne 
les croit pas. On ne se donne pas la peine d'y répondre. Vous croyez 
cela, vous, M

e
 Joly, c'est très bien. Mais moi je ne le crois pas. Je 

ne regarde pas un article du Bon Sens comme une vérité. On ne 
répond pas à un tel article pour deux motifs, c'est qu'on n'a pas de 
bonnes raisons à lui donner ou qu'on le méprise. 

M
e
 Joly : Encore une fois, M. le président, je ne donne pas un 

article de journal comme un article de foi, je le présente comme une 
expression de cette notoriété de laquelle il résulte que des cavaliers 
veillent sur la route à la sûreté du Roi, et qu'au milieu de cette sur-
veillance il était impossible de songer à tenter une entreprise aussi 
périlleuse. 

Discutant la question légale du complot, et désirant, après les remar-
quables argumens de M

e
 Moulin, rendre la question compréhensible par 

JUSTICE CRIMINELLE 

C
°UR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels.) 

(Présidence de M. Jacquinol-Godard.) 

Audence du 6 avril. 
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phie représentant l'exécution de fieschi. — Contra-
vention aux lois de 1814 et du 9 septembre 

lithap^u^
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 dernier, on saisit chez M. Desliayes, imprimeur-

sentann'' •
 et

 -
c

^
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 P
!usieurs

 marchands, une lithographie repré 
vait »— -?

1
'
011

 de Fieschi, Pépin et Morey. Cette estampe n'a 
" Pas été déposée au bureau de la librairie. 

2r
 suite de cette saisie, M. Deshayes a été condamné, par juge 

eut correctionnel de la 7
e
 chambre, du 5 mars dernier, à 1,100 Fr 

amende et à un mois de prison, minimum des peines prononcées fiât»!,*
 v a UU

 "IULÎ> ne uriMju, muw «
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les art. 14 et 16 de la loi du 21 octobre 1814, et 20 de la loi du 

M n
 e 1835

- (
Voir la

 Gazette des Tribunaux du G mars.) 
• Deshayes a interjeté appel, 

nue fa»
 hier de

 l'Ecluse a soutenu que les premiers juges avalent fait 
que inapplication à M. Deshayes de la loi de 1814; qu'il n'y avait 

Me n
 ûaves

 a interjeté appel 
, oouh 
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 proprement "dits contre lesquels les peines "portées 
loi pussent être prononcées, attendu qu'elle les avait eus seuls 

des plaidoiries. — Incident relatif à Boireau 
zette des Tribunaux des 29 , 30 et 31 mars 
5 et 6 avril.) 

M
e
 Moulin, défenseur d'Hubert, a la parole, et commence en ces 

termes 

« MM. les jurés, un complot sérieux, chez nous, en 1836, est un ana 
chronisme ; et ce n'est pas sans raison qu'un homme de lettres, en même 
temps homme d'Etat, a dit quelque part : « Que les conspirations ont 
» toujours été absurdes en France, et qu'elles le seraient bien davantage 
» au temps où nous vivons.» 

» Que le lendemain de ces révolutions qui brisent les existences so 
ciales, bouleversent les fortunes, confondent les rangs, déplacent le pou 
voir et la faveur; lorsque les regrets des uns et les espérances des au-
tres conspirent la ruine du gouvernement né de la veille et encore mal 
assis ; que ceux-ci parmi les mécontens, attendent d'un bouleversement 
nouveau le retour de ce qu'ils ont perdu; ceux-lâ, la conquête de ce 
qu'ils n'ont pas obtenu ; qu'au milieu de celte lutte d'ambition, de ces 
dispositions hostiles des esprits ; en présence de cette faiblesse de l'au-
torité, du nombre et de l'audace de ses ennemis, un complot s'ourdisse 
dans l'ombre, se trame mystérieusement, éclate enfin on le comprend, 
pareeque les conspirateurs ont pu trouver par tout autour d'eux des en-
couragemens, qug la société, encore agitée, a pu leur offrir des élémens 
de dissolution, et que les dangers de l'entreprise étaient compensés par 
les chances du succès. 

» Mais quand un gouvernement compte déjà six années de durée, 
que six années de combats n'ont fait qu'affermir; que <ks lois sévères le 
défendent contre ces associations, aujourd'hui dissoutes, qui lui avaient 
inspiré tant de terreur; que des arrêts rigoureux l'ont délivré, en les dé-
portant, de ces hommes qu'il considérait comme ses ennemis les plus 
ardens; lorsque le pays est calme, tranquille, que les dissidences s'effa-
cent, que les haines s'éteignent, que les passions se calment ; comment, 
en présence de cet état de force et de stabilité du pouvoir, de faiblesse 
et de dénùment de ses adversaires, de prostration des partis, croire à 
l'existence d'un complot, dont les auteurs, arrêtés a chaque pas par mille 
obstacles, n'eussent pas même pu se promettre la réussite !» 

Après ces considérations générales, M
e
 Moulin fait connaître la vie de 

Hubert, puis arrive à la discussion des élémens constitutifs du complot. 
Il s'attache à établir qu'il n'y a jamais eu entre les conjurés de résolu-
tion d'agir irrévocablement arrêtée. : jamais d'accord , soit sur les 
moyens d'exécution, soit sur la distribution des rôles, soit sur le lieu, 
soit sur le jour fixé pour la tentative. Puis, il examine tt combat suc-
cessivement les charges groupées par le ministère public pour prouver 
la participation de Hubert au complot; il termine cette première partie 
de sa défense, en se félicitant d'avoir pu la présenter devant un jury. 

M
e
 Moulin consacre la deuxième partie de sa plaidoirie à l'examen 

des doubles délits d'outrage envers des agens de l'autorité, et de cris sé 
ditieux publiquement proférés. Il termine en ces termes : 

« Il y a quelques jours à peine, le chef de la justice, constatant l'état 
de calme et de prospérité du pays, faisait entendre à la tribune natio-
nale les mots de ralliement et de conciliation: « Rallier et concilier, c'est, 
disait-il, la pensée du trône et du pays 

« Ce procès, MM. les jurés, vous offre l'occasion de vous associer à 
cette pensée du trône et du pays, à ces vœux de ralliement et de conci' 
liation. 

» Entre un verdict de condamnation, qui ne fait qu'accrotlre les ini 
mitiés, aigrir les ressentimens, irriter les haines, semer les vengeances; 
qui n'a jamais effrayé un conjuré , ni défendu le prince contre des 
conspirations nouvelles; qui trop souvent propage la foi politique, com-
me le martyre propageait la foi religieuse ; 

» Et un verdict d'acquittement, qui efface les dissidences, calme les 
colères, éteint les mauvaises passions, ruine les partis; qui prouve la 
sécurité du pays, et en même temps la force et la générosité du pou 
voir : c'est à votre conscience à choisir. 

» Hommes d'honneur, citoyens dévoués au trône et aux institutions 
amis du pays, votre choix ne saurait être douteux, et c'est sans crainte 
que les accusés en attendent la manifestation. 

M
e
 Joly prend la parole pour les accusés Combes et Dulac. Avant 

d'examiner les caractères légaux du complot , l'avocst cherche à ap-
précier quelles étaient ses possibilités d'exécution.» Or, il était maté 
riellement impossible, dit-il, qu'il réussit au milieu des précautions 
sagement prises pour préserver la vie du Roi dans ses voyages fré-
quens de Paris à Neuilly. La presse les avait fait connaître et les ac-
cusés ne pouvaient pas les ignorer. Voici ce qu'on lit sur uu journal 
du 12 juillet 

» Depuis long-temps les journaux ministé.iels font grand bruit de la 
confiance et de la sécurité que témoignent le Roi et fa famille en sor-
tant seuls et sans suite au milieu d5 la population parisienne, Nos lec-
teurs sauront à quoi s'en tenir a cet égard, quand ils apprendront qu 
toutes les voitures sortant du château sont toujours précédées et suivie^ 

qui 
aura pas attentat, il y aura complot, tel que la loi le définit. Dans l'af-
faire actuelle, il y a des pensées coupables , des projets insensés; il n'y a 
rien d'arrêté à l'avance, rien de disposé pour l'exécution. » 

M
e
 Joly arrive au témoin Bray. Il s'étonne et s'afflige des éloges qu'il 

a entendu lui donner par l'accusation. « Des éloges à Bray, s'écrie-t-il! 
Je donnerais des éloges à M. Cerclet, à M. de Breidcrbach, je les refuse-
rai à Bray. Selon moi, il est taché d'infamie! MM. Cerclet et Breidcr-
bach ont rempli une obligation que j'appellerai à la fois légale et mo-
rale. Si cette obligation n'eût été que légale, si elle n'eût eu avec elle le 
caractère de moralité, je n'adopterais pas la légalité seule. Il y a des 
lois auxquelles il y a de l'honneur à savoir résister. » 

M. le président : Restons dans la légalité et la moralité de l'obligation 
que nous reconnaissons tous avoir été remplie par les deux témoins. 

M. le procureur-général : Ce n'est pas dans le sanctuaire de la loi qu'il 
faut prêcher la désobéissance aux lois. Il appartient au barreau de prê-
cher des doctrines toutes contraires. 

M
c
 Joly : Je dis et répète qu'il y avait de l'honneur à résister aux lois 

qui ordonnaient de mettre à mort ceux qui avaient recélé des émigrés, 
aux lois qui instituaient de» Tribunaux révolutionnaires jugeant sans 
défenseurs, des Cours prévôtales jugeant sans instruction préalable, et 
prononçant des arrêts exécutés dans les vingt-quatre heures. 

M. le président : M
e
 Joly a des connaissances trop profondes et une ex-

périence trop éclairée pour confondre des lois faites dans des temps de 
désastreuse mémoire avec de, lois faites par des corps constitués régu-
lièrement sous le gouvernement représentatif. 

M'' Joly : Aussi je ne voulais parler que de réglemens , d'éiits exhu-
més il y à peu de temps encore et qui forçaient les médecins à dénoncer 
leurs malades. La moralité de l'opinion publique en a fait justice. 

Le défenseur, continuant à réfuter la déposition de Bray, soutient qu'il 
n'est pas le délateur de l'article 30 du Code d'instruction criminelle, mais 
le complice de l'article 108 du Code pénal, révélant le complot auquel il 
aura pris part. Il est à l'abri de toute poursuite; mais en même 
temps la loi le frappe de suspicion, il peut être placé pendant toute sa 
vie sous la surveillance de la haute police. « Voilà votre position Bray, 
s'écrie l'avocat. La voilà telle que vous vous l'êtes faite à vous-même. 
Ne vous couvrez plus du manteau d'hommes honorables qui ont rempli 
un devoir; vous, vous n'avez rendu qu'un service. Le juif Deutz rendit 
aussi un service, il livra la duchesse de Berri ; Woelfel livrant le mal-
heureux Berton rendit aussi un service. Le lieutenant de gendarmerie 
Thiers rendit aussi un service qu'aucun des siens n'avait voulu rendre. 
Il y * des services honteux que l'on peut récompenser avec de l'or mais 
qu on n'ose pas publiquement avouer. » 

M
e
 Joly s'attache à démontrer avec les débats que Bray a été l'aine 

l'instigateur du complot qui sans lui ne se serait jamais renoué. ' 
Arrivant aux faits particuliers relatifs à sescliens, le défenseur discu-

te les charges que l'accusation a rassemblées contre eux et soutient qu'elles 
ne sont pas suffisantes pour justifier les sévères réquisitions du ministère 
public. 

« Les temps deviennent meilleurs, dit en terminant M° Joly , les es-
prits se calmeat, une politique sage, modérée et conciliatrice nous est 
promise. L'aurore de ce beau jour est commencée, il sera glorieux pour 
vous de le devancer; vous n'oublierez pas que la clémence du jurv est 
aussi de la justice. »
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L'audience est suspendue pendant une demi-heure. 

A la reprise de l'audience, M
e
 A. Marie à la parole pour l'accusé 

Delont : 

< Il fut un temps, dit l'avocat, où cette aflreuse doctrine, qu'il est 
oermis de tuer les rois avait des partisans; et le génie de Milton s'éga-
- - o-.é la défendre. De nos jours, et surtout au sein de notre France, 

i qu'une voix, qu'une opinion pour la flétrir : aussi, qu'il se ren-
contre un homme d'une nature assez perverse pour concevoir et exécu-
ter contre le prince un horrible attentat , tous les partis le repoussent , 
et déclarent ne le pas connaître. C'est qu'en effet, un crime plus énorme 
ne saurait exister : l'assassin ordinaire frappe une famille dans son 
chef dans son soutien ; le régicide frappe non seulement le chef d'une 
grande famille, la nation, mais la nation elle-même, qu'il précipite 
dans de sanglans désordres, en même temps qu'il brise, pour loag-
temps peut-être, et son bonheur et son repos 

rait-il vrai que du milieu d'eux, où pourtant quelles espérances? Se-
une certaine instruction re manque pas, une vois ne se serait pas élevée pour leur dire qu'un 

gouvernement sorti de 1 assassinat est un gouvernemet ruiné à l'avaneT 
a

.
t

d
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bons et
 *

s du
.
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es que les changerons qu'amènent les 
siècles? Serait-i vrai qu un pere de famille se fù?associé à leurs crimi 
nelles pensées, et qu un homme, qui demain sera un vieillard le\ ai\™Ct 

%rS«^r> ~'^P^ * l'espère, à proclamer^ 

L avocat raconte la vie de Delont, et montre qu'elle fut honorabl 
rappelle que M. le procureur-général a faiblement insisté sur Taccus 
t.on; que De ont n a jamais m.s le pied dans la maison Chavoiu nn^ 

des armes n'ont jamais été trouvées chez lui. 11 s'explique ensuite sur I» 
noie trouvée chez Rnirpan sur U J. t,."*

M
V .

 M,,lfc
 »<«la note trouvée chez Boireau, sur les déclarations de Fieschi 

d'une cinquantaine de cavaliers costumés eu fashionables de mauvais | cette conclusion que Bray est seul pour accuser Delont; encore né lui 



prète-t-il que ses propos : « II est dangereux, dit-il, de baser une accu-
sation sur des propos; l'histoire a fait justice de cette loi d'Henri VIII 
d'Angleterre, qui rëputait coupables de haute trahison, ceux qui prédi-
saient la mort du Roi. » 

« N'oubliez pas, Messieurs, ajoute le défenseur en terminant, que le 
pays, qui depuis quelques années s'est vu en proie à tant d'agitations et 
de désordres, commence enfin à jouir du repos. Dans d'autres temps la 
sévérité a pu et du présider aux décisions du jury ; aujourd'hui , le jury 
peut sans danger prendre pour devise l'indulgence. Un jurisconsulte du 
siècle dernier, Montesquieu, a dit : « Quand un gouvernement est par-
venu à détruire ceux qui voulaient le renverser, il faut qu'il se hâte de 
mettre fin aux rigueurs, aux peines ; il vaut mieux pardonner beaucoup 
que punir baucoup; il faut rentrer le plutôt qu'on peut dans ce train 
de gouvernement où les lois protègent tout et ne s'arment contre per-
sonne. » 

M. le président : Me Joly, dans le système de défense que vous avez 
plaidé, Bray est présenté comme un agent provocateur. Vous l'avez 
plaidé; vous avez dit :« Je le déclare tout haut. » Maintenant je deman-
de à Combes : Bray a-t-il été un agent provocateur à votre égard ? 

Combes : Oui, Monsieur; jamais je n'ai vu d'infamie plus grande que 
cet homme-là, quai d il est venu chez moi. 

M. le président : Donnez là dessus des explications : pendant neuf 
mois d'instruction, vous n'en n'avez rien dit : les provocations à votre 
égard se seraient bornées jusqu'ici à la présentation* d'une canne qu'on 
pouvait cacher facilement. Répondez maintenant, à quoi Bray vous 
a-t-il provoqué? 

Combes : Je cite Bray comme un agent provocateur; il est cause de 
mon arrestation par la manière dont il s'est coudait envers moi. 

M. le président : Je vous le demande formellement, Combes : Bray 
vous a-t-il proposé ou non d'entrer dans un complot? 

Combes ; Il m'a parlé du nommé Henry ; il m'a proposé d'acheter des 
cannes prohibées. J'ai répondu à Bray que je ne m'occupais pas do polit i-
que, que je n'étais pas un homme à entrer dans un complot. Bray me 
dit : « Mais venez donc, c'est pour vous procurer de l'ouvrage : ce M. 
Henry est un homme fort riche, il se fera un vrai plaisir de vous procu-
rer de l'ouvrage. » 

M. le présidait : Vous devez bien comprendre la valeur des termes : 
vous avez dit i « Je considère Bray comme un agent provocateur; » Or, 
Bray vous a-t-il provoqué à prendre part au complot? Provoquer quel-
qu'un à prendre part à un complot, c'est lui dire : « Voilà un complot 
qui se forme; je vous engage à y prendre part. » 

AT Joly : Combes a répondu : Il vous a déclaré que Bray lui avait dit: 
« Venez à la barrière Blanche voir le nommé Henry... » 

M. le président .- Laissez-donc, Me Jolv; cela me gêne dans mes ques-
tions. Répondez, Combes. 

Combes : Il me disait de venir voir ce Henry, et, pour plus grande 
preuve, il disait que ce Henry s était échappé delà Force. 

M. le président : Vous éludez ma question. Voyons, je la précise bien : 
Bray vous a-t-il parlé du complot de Neuilly ? Vous a-t-il parlé du 
projet d'attenter aux jours du Roi sur la route de Neuilly ? 

Combes : Mais je ne puis répondre textuellement à cela. Tout ce que 
je puis dire, c'est qu'il m'a parlé de divers complots ; il m'a parlé d'un 
complot pour délivrer les prisonniers de la Chambre des pairs. 

M. le président : Alors il ne serait pas, quant à vous, agent provoca-
teur en ce qui concerne le complot de Neuilly? 

Combes : Il était provocateur... Au reste, mon avocat répondra à 
cela. 

Me Joly : Oui, je répondrai. 
M. le procureur-général : Non, non, c'est Combes qu'on interroge. 
JW. le président : Combes, vous ne voulez donc pas répondre? 
M* Joly : Vous lui posez des questions auxquelles il ne peut répondre. 

C'est moi qui, en prenant la cause avec tous les élémens du procès, ai 
apprécié la conduite générale de Bray d'après ces élémens. 

M. le procureur-général : Vous avez été beaucoup plus loin que votre 
client dans vos explications. 

Me Joly : Je dis que oui ; mais vous m'empêchez de répondre en cou-
pant mes explications ; vous avez assez de netteté dans les idées pour ap-
précier mes réponses, et vous avez assez d'éloquence pour y répondre; 
laissez-moi continuer. 

M. le procureur-général: Oh! bien certainement les réponses ne nous 
manqueront point. 

M
e
 Joly : Je vous dis donc que Combes ne peut répondre, parce qu'à 

côté de la réponse qu'on lui demande , il y a un danger. 
M. le président : Combes, comment avez-vous connu Bray? 
Combes : C'est par Chaveau. Je l'ai vu cinq à six fois. 
M. le président : Qu'a-t-il dit la première fois ? 

Combes : La première fois il n'a rien dit. Il a donné de l'argent à Cha-
veau pour soulager sa mère. 

«La seconde fois il a parlé politique.il est entré dans des particulari-
tés; il a dit que la police lui avait fait des infamies à lui et à sa femme; 

; le ministère de la guerre ne l'avait pas récompensé ; qu'il il a dit que le ministère de la guerre ne i avait pas recompense ; qu'il 
avait fait partie de la vétérance royale et qu'on l'avait chassé en 1830. 

M. le procureur-général : H a dit qu'il était mécontent et pourquoi il 

était mécontent? 
Combes : Oh ! il a dit qu'il était plus que mécontent 
M. le procureur-général : Qu'a-t-il dit de plus? 
Combes : Je ne puis rien répondre de plus. 
M. le procureur-général : La question de M. le président est très simple 

et il très facile d'y répondre. Bray vous a-t-il engagé à entrer dans le 
complot de Neuilly? . \ 

Combes : Encore une fois, je ne puis répondre; vous ferez là-dessus 

ce que vous voudrez. 
M. le procureur-général : A-t-il ou non parlé du complot de Neuilly? 

11 est impossible que vous ne répondiez pas. Vous avez toujours dit dans 
l'instruction qu'on ne vous avait jamais parlé du complot de Neuilly, 

Combes: J'ai répondu à tout ; je n'ai pas caché mon nom. J'ai dit que 

je connaissais Delont, . < 
M. leprésident : Vous éludez la question que je vous adresse. De quoi 

TOUS parlait Bray ? . 
Combes : Il me parlait de complots , toujours de complots... Je ne 

■veux pas répondre davantage; j'ai un avocat; c'est pour me défen-

drc. 
M le procureur-général : Voici notre pensée à nous et le but de nos 

interpellations ; Combes a toujours dit qu'il n'avait pas été question de 
complot. La plaidoirie a dit que Bray avait été un agent provocateur. 
Il est essentiel que ce fait soit éclairci. Comment se fait-il qu'on plaide 
aujourd'hui pour vous ce que vous avez constamment dénié. Expliquez-
yous sur ce fait et dites-nous la vérité, 

M
e
 Joly: Ma défense m'appartient et c'est à moi à expliquer ma dé-

fense Du moment qu'un client a eu confiance en moi, il m'a donné le 
soin de voiler à sa défense. C'est moi qui ai cherché dans la procédure sur 

( 6oi» « 

M. le président : J'ai une question à adresser à G. Chaveau. Persistez-
vous à dire que vous avez vu Bray pour la dernière fois six semaines 
avant votre arrestation ? 

G. Chaveau : Oui, j'y persiste. 
M. le président : Vous ne lui avez jamais remis ni pistolets, ni cartou-

ches? 

G: Chaveau : Jamais. 
M. le président : Vous a-t-il parlé d'un complot ? 
G. Chaveau : Jamais, Monsieur. Il m'a parlé d'une société composée 

d'anciens militaires qui avait une caisse bien garnie qui pouvait fournir 
un appui solide à des insurgés' si l'occasion se présentait. 

M. le procureur-général ; A-t-il dit le but que se proposait la so-
ciété? 

G. Chaveau : Son but était de détruire le gouvernement. Bray était 
mécontent du gouvernement, du ministère de la guerre ; il disait tou-
jours qu'il se vengerait, et il portait sur lui un tire-point. 

Iluillery : J'ai affirmé sur l'honneur, devant vous, que Bray'm'avait 
proposé d'entrer dans celte société. Il me fit cette proposition rue Ste-
Marguerite; il me dit: «M. Huillery, je vous connais pour homme 
d'honneur; je connais un ancien capitaine qui a avec lui quarante hom-
mes, tous anciens militaires. Ils ne veulent pas être connus. » 

M. le président : Quand vous a-t-il dit cela ? 
Huillery : Trois mois avant mon arrestation. 

M. le président : Et vous, avez-vous consenti à faire partie de cette 
société? 

Huillery : J'ai dit à Bray que je n'appartenais à aucune société se-
crète, et il a emporté de moi l'idée, je l'ai su, que j'étais un homme fai-
ble. Moi j'ai emporté alors cette idée que c'était un homme exalté. Je ne 
veux pas en dire davantage là-dessus. 

»0n a prétendu que jamais Chaveau n'avait parlé à personne de son 
projet d'aller en Espagne. Je dis que si, et qu'on peut en avoir la preuve 
en s'adressant à un M. Ozon, demeurant rue de Bondy, recruteur pour 
l'Espagne. J'avais la confidence de Chaveau ; mais je n'ai pas dit son 
secret. Je voulais aussi aller en Espagne. Si M. le procureur-général en 
doutait, je pourrais invoquer le témoignage d'un homme aussi haut 
placé que lui Si vous le desirez je vais vous le dire. 

M • le procureur-général ; C'est à vous à dire ce que vous croyez utile à 
la manifestation de la vérité. 

Huillery : J'en ai parlé à M. Adolphe Chasles, député; je lui ai parlé 
de mou projet de partir pour l'Espagne. Chaveau disait : « Dès que 
nous serons 5o ou Go nous partirons. » On s'étonne beaucoup qu'il y ait 
eu des poignards. Quand Romarino se sauva d'Espagne, les gendarmes 
le poursuivirent en France jusqu'à une distance de 4 lieuss. Nous autres, 
soldats de la liberté, nous voulions avoir de quoi nous défendre contre 
les soldats de don Carlos. 

M: le président : Votre intention sans doute était de vous placer sous 
les drapeaux de la reine. 

Huillery : Oui, mais pour arriver jusqu'à eux, il nous fallait passer 
la frontière. Quand on a du fer et du courage on va loin. 

G. Chaveau reproduit ici les détails de sa promenade avec Bray dans 
les environs du Luxembourg le jour où il était allé visiter le nouveau bâ-
timent. « Bray, dit- il, rencontra un marchand de parapluies avec lequel 
il eut une conversation de dix minutes. Nous passâmes derrière l'Odéon 
devant un impasse où se trouve une maison délabrée. Il n'y avait pas 
de croisées , mais de mauvais volets poussés contre pour empêcher les 
avaries de l'air. Bray me dit : C'est là au 1 er qu'il y a des armes avec 
une échelle. 11 vous serait bien facile d'y monter. J'y conduirai moi-
même le peuple. » 

Me Plocque : Chaveau joue ici le rôle d'accusé. Bray a joué celui de 
dénonciateur. Il ne peut dire si Bray lui a parlé du complot : MM. les 
jurés apprécieront. 

Après cet incid nt , Me Coin-Delille présente la défense du porteur 
d'eau Léglantine. Dans une plaidoirie forte de logique, il détruit une à 
une les charges de l'acusation. Dans un récit plein de bonhomie et de 
sensibilité il trace un tableau touchant de l'intérieur de la famille du 
pauvre porteur d'eau. C'est un livret de la caisse d'épargne à la main 
qu'il établit la moralité de son client, arraché par une prévention de neuf 
mois à ses habitudes d'ordre et d'économie. 

Celte plaidoirie, écoutée avec un silence religieux, a produit sur l'au-
ditoire et sur le jury une vive impression. 

Me Virmattre présente la défense de l'accusé Duval. 
M. le président : Nous pouvons maintenant apercevoir !e terme de 

ces débats. Nous ne voulons pas commencer notre résumé avant ven-
dredi matin. L'examen que MM. les jurés auront à faire des cartouches 
et de la poudre ne pourrait avoir lieu à la lumière. L'examen minutieux 
des écritures exige d'ailleurs la clarté du jour. Demain M. le procureur-
général répliquera aux dix plaidoiries. Les défenseurs répliqueront en-
suite. L'audience commencera à 10 heures moins un quart et se prolon-
gera plus tard qu'aujourd'hui. 

L'audience est levée à quatre heures et demie. 

sition de complot,. 
Dondre à celte question; à côté de la réponse qu il ferait se trouverait 
un danger; car en même temps qu'il vous dirait oui, vous répondriez : 
« Il n'y a pas de preuve que Bray soit un agent provocateur, mais il y 
a preuve contre vous que vous avez eu connaissante du complot. Cette 

preuve résulte de vos aveux. » 
M le président : Il n'y a jamais danger à répondre aux interpella-

tions de la justice; quand on ne répond pas, on laisse penser qu'on a 

fait quelque chose qu'on ne veut pas laisser découvrir. 
M" Joly : En cette matière, tout en rendant justice à M. le président, 

ie ne puis partager ses principes, J'ai vu dans l'instruction que Bray 
était un agent provocateur, qù'il avait fait des efforts pour renouer le 
complot, alors qu'on paraissait l'avoir abandonné. Je J'ai dit, mais je le 
demande : Combes peut-H vous venir dire : « Il y a eu complot formé 
chez moi et j'y ai pris part?» Combes a senti ledangerde cette question. 

M. le procureur-général : C'est sans prévention aucune et sans passion 
que les queslionssont faites. A coup sûr, le système de la défense est en 
opposition manifeste avec les déclarations de Combes dans la procédure. 
Combes y persiste, et la défense dit que ce sont les élémens de la procé-
dure qui l'ont déterminée. Il faut nécessairement relever de telles con-
tradictions, 

iWe
 Joly ; Tout n'est pas dit encore ; MM. les jurés apprécieront. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (
a

e section). 

( Présidence de M. Froidefond de Farges ), 

Audience du 7 avril. 

Procès de la GAZETTE DE FRANCE, 

La Gazette de France, dans son numéro du l
ep

 avril dernier, 

contenait un feuilleton, ayant pour titre Exposition de peinture ; 
promenades au Salon ; et dans lequel le rédacteur s'occupait des 

tableaux historiques, et plus spécialement de ceux qui sont destinés à 

reproduire les diverses scènes de la révolution de juillet. 

C'est par suite de cet article que M. Aubry-Foucault, gérant de la 

Gazette de France, comparaissait aujourd'hui devant la Cour d'assi-

ses, sur citation directe de M. le procureur-général, comme prévenu 

d'attaque contre le principe du gouvernement établi en 1830, et d'atta-

que contre les droits que le Roi tient du vœu de la nation française. 

Cette cause, comme cellesde h Mode et de la Quotidienne, avait 

attiré un nombreux auditoire dans lequel on remarquait beaucoup 
de notabilités légitimistes, 

M. Partarieu-Lafbsse, avo:at-général , soutient la prévention. Il 

s'agit , dans l'article incriminé , du tableau de M. Larivière , repré-

sentant l'arrivée du lieutenant-général du royaume à l'IIôtet-de-

Ville. L'auteur de l'article commence par indiquer les sujets qui, 

suiv aat lui, doivent préférablement être mis sous les yeux du public; 

puis jl passe à ceux qui ne doivent jamais être présentés aux regards , 

et il déclare que celui de M. Larivière n'eût dû jamais obtenir l'hon-

neur delà publicité. On remarque dans l'article le passage suivant : 

« Le pittoresque qu'on pouvait espérer de rencontrer dans ces mouve-
mens du peuple ne devait-il pas être effacé par la pensée du danger de 
remeltre-ea lumière et en honneur ces faits de révolte sous lesquels la 
société française périt depuis cinq ans et dont elle ne peut parvenir à se 
débarrasser, puisque chaque jour nous révèle des projets d'insurrection 
ou dé conspiration'!! Quoi! l'argent de l'Etat est employé à'célébrer une 
révolution contre laqu lie on emploie lés soldats de l'Etat, la vie et le 
rppos des citoyeus, les impôts et les sueurs des contribuables, car c'e4 
toujours pour comprimer l'esprit révolutionnaire et surveiller les com-
plots des insurgés que le gouvernement vient sans cesse nous demander 
de l'argent. Quel gâchis de politique et de peinture semble s'écrier encore 
M. le général comte Loban qu'on aperçoit sur les marches de J'Hô.el-
dc-ViileJ » 

M. l'avocat-général s'attache à établir que dans cet article on atta 

que le fait des hommes qui ont érigé la lieutenance-générale ea 

royale ; et que dès lors on attaque aussi la royauté même qu'ils ont 

établie. Il résume et termine son réquisitoire en ces termes : 

« Un gouvernement nouveau a été créé en août 1830; il est né des 
faits de juillet 1830, des faits légitimes et sanctionnés plus tard par la 

déclaration des deux Chambres et par la Charte de 1830. Attaquer ce^ 

fait*, c'est attaquer la Charte qui n 'en a éu
 mp ia 

gnale juillet comme un sens -dessus-dessous ^}»\ ^ ,
c

,
rau

°tt. On
 ci 

été depuis que désordre et désastres. Messieurs vnn?
1

-'
6 r&

««I 

cette injure pour la révolution de juillet: nous ™vJ
 accePterez 

révolution a été indignement calomniée; à saKl [*
cc

W?n* pas
 P

il
s 

cature que vous ne supporterez pas , et qui appartient ïoufeTi
 u

°
e 

. irez pas, car la France se serait couveru. H 

elle eût, pendant six années, supporté non pas une gloril ,i ̂  hoi
«e ,! 

' n'en est pas ainsi, Messieurs- la Jv?'"
1
^ 

lation de la Charte; et lorsque le^
 oluti

°û à 
pour ses droits, il doit être applaudi, et les vaincus ne fVrnn,

peuple 'utte 
loir leurs regrets sur les besoins de la France entière » pas P réva. 

M* Berryer: L'auteur de l'article est ici présent,' il demain i 
mission de se défendre. '

 uem
ande l

a
 ̂  

M. l'avocat-général : La Cour peut l'entendre comme défmc 

non comme l'auteur de l'article, la loi ne reconnaît que le »S r' m»is 
M. le président accorde la parole à M. Laforêt. c serant. 

M. Laforêt déclare qu'il est l'auteur de l'article et cm'il pn
 r

* i 

responsabilité. « Legérant, dit-il, n'a pas lu et n'a pas dû lin» v
 me

 '» 
il n'a pu croire qu'il serait exposé à une poursuite par

 u
 ''S*; 

dart. Depuis vingt-deux ans c'est la première fois qu'on sakit , iet°a 
leton. » M. Laforêt ajoute que jamais il n'a rien écrit qui ait 1° 
susceptibilité du parquet; que dans l'article incriminé il n'a\»

 lé
 '* 

attaquer les lois, il a voulu faire de l'art et non de la nolitinL A'°
ula 

à M. Aubry-Foucault, on ne saurait le déclarer coupable d'un HÏiV
Uaiu 

n'a pu commettre. Qeilt qu'il 

M
e
 Berryer: Quel est l'article de loi dont on demande TannH™»-

N'y a-t-il pas erreur dans la citation? wication? 

M l'avocat-général : Lisez l'article 1
er

 de la loi du 9 septembre iai
f

 ■ 
or Berryer : Je n en croyais pas mes yeux. ,c

io>5o! 
M. l'avocat-général : Il faut les croire. 

M
e
 Berryer : Messieurs, on vous a entretenus d'une at:aque ennir i 

principe du gouvernement. L'article de loi dont on vous a narlp > 
dit pas un mot, il faudrait donc appliquer un autre article En eflw e-n 

ne comprends pas la discussion de M. l'avocat-général et le texip H >
E 

citation en présence de la loi de 1830. On ne nous accuse pas ie n» * 
d'attaque à l'ordre de successibi ité au trône. ' J p nse > 

M. leprésident : Je dois vous lire la question qui sera posée pi v 
verrez de quoi on vous accuse. ous 

M. le président lit la question qui porte sur l'attaque aux droit» „„ 
leRoUient du^vœu delà nation française, manifesté par la déclaration 

M
e
 Berryer : Alors la citation est nulle, car elle n'est pas conforma i 

la question qui vient d'être lue par M. le président. Ce serait le cas d. 
réclamer l'application de l'article 5 de la loi du 9 septembre. C'est \»l 
cet article qu'est posée la question. w 

M. l'avocat-général : L'article 6 n'est qu'une suite de l'article 5 
Me Berryer : Non, je vais établir la différence. 

M. leprésident : Ceci est une question de droit, vous la discutprp, 
devant la Cour. " 

M
e
 Berryer. Alors je la traiterai plus tard. Quelle que soit la question 

soumise à l'appréciation du jury, je vais apprécier l'article dans son en" 
semble. Est-ce le point de vue général qui est incriminé? non sans dou-
te. La pensée de l article est simple : c'est une critique de l'exposition 
de peinture, une suite à d'autres articles. Le rédacteur a eu une pensée 
artistique qui domine, une pensée qui prouve la vérité des paroles d'un 
grand philosophe qui a dit : que l'état des arts et de la littérature était 
la peinture la plus vraie de l'état matériel et moral de la société. M. La-
forêt a eu la même idée; il s'est dit : Il faut que les arts soient l'expres-
sion de sentimens honorables, de sentiment qui soient et demeurent 
beaux dans tous les temps. M. Laforêt a pensé qu'il nefallait pas mettre 
sous les yeux du peuple des scènes de désordre, de tumulte, qui pou-
vaient produire des émotions et des passions mauvaises ; il a pensé qu'il 
ne fallait exposer aux regards de la multitude que des peintures desti-
nées à appeler et à maintenir l'ordre. 

»I1 s'est demandé si un gouvernement qui veut revenir à des principes 
d'ordre et de stabilité n'eût pas dû éviter de commander aux artistes 
des scènes de tumulte, des scènes dangereuses pour les yeux du peuple 
La pensée de M. Laforêt, artiste, a été la même que celle de M. Guizot 
homme politique, dans le discours que je vous ai lu hier. M. Guizot ré-
clamait le retour à l'ordre en rappelant combien après une révolutioa 
la société a de peine à se rasseoir et reprendre son équilibre. » 

Ici Me Berryer lit un passage du discours de M. Guizot, nuis il conti-
nue ainsi : 

» Les sages réflexions de cet homme d'Etat ne justifient-elles la pen-
sée de M. Laforêt, lorsqu'il a dit qu'il fallait que les arts guidassent le 
peuple, lorsqu'il a dit que les gouvernemens ne devaient commander 
que des sujets qui portent vers les bonnes passions, vers les bons senti-
mens, lorsqu'il a condamné ces scènes tumultueuses qu'on étale aux re-
gards. 

» Lisez l'article et vous u'y trouverez pas, comme on l'a dit, une in-
jure au peuple de juillet; loin de là, il y a éloge pour ce qui est beau; 
mais aussi l'auteur déclare qu'on a eu tort d'exposer aux yeux de la 
foule de mauvaises figures dont la vue peut exciter les passions mau-
vaises. 

» Quant à la comparaison du tableau de l'entrée de Henri IV et celui 
de l'entrée du lieutenant-général, la même pensée a guidé l'auteur; 
dans l'un il a vu le désordre dompté, et il s'est réjoui; dans l'autre il a 
vu le tumulte et le désordre triomphant, et il a pensé que ce spectacle 
ne saurait être sans danger pour les masses. 

» Tout l'article est écrit dans ce but, M, Laforêt..., 
M. l'avocal-général, interrompant; U n'y a ici que M. Aubry-Fou-

cault qui soit prévenu, nous ne saurions admettre d'autre respon-
sable. 

M
e
 Berryer ; Un fait est un fait. Je ne vois pas d'ailleurs l'inconvi:-

nient qu'il peut y avoir à ce que je nomme l'auteur de l'article. 
M. l'avocat-général : Nous en vovons beaucoup : MM. les jurés pour-

raient en induire que le gérant n'est point coupable. 

M
e
 Berryer : Voulez-vous que je dise que M. Aubry-Foucault est res-

ponsable pour n'avoir pas écrit l'article rédigé par M. Laforêt ? 
M. le président : Cela peut égarer le jury. 

M e
 Berryer : M. l'avocat-général a donc bien peur que M. Aubry ne 

soit pas déclaré coupable? 

4f. leprésident : Dites l'auteur de l'article. 
iW e Berryer : Qu'a donc eu en vue l'autour d? l'orticle incriminé ? H a 

vu dans le tableau de M. Larivière, une scène populaire, des hommes 
animés par la peur, l'ambition, l'intérêt personnel; il a trouvé ces pein-
tures mauvaises pour le peuple. Dire que dans la révolution de juillet 
il y a eu des hommes guidés parla peur, l'ambition et l'intérêt person-
nel, n'est-ce donc pas avancer un faiteonsacré par l'histoire?Que d'hom-

mes qui ont contribué à cette révolution ont été repoussés et même 
condamnés pour les principes qu'ils avaient aidé à faire triompher dans 
les trois journées ! 

» M. l'avocat-général a vu une attaque contre le principe du gf.
uv

f

er
" 

nemeat, dans la critique des faits qui ont rapport à l'arrivée du lieu.e-
tenant-géuéral àl'Hôtel-de-Yille, le 31 juillet. U a confondu lestai», 
cause et origine du gouvernement avec son principe. La loi n 'a pas vo 
interdire l'appréciation des idées, des intérêts qui ont fait la révoluiio j 
elle n'a voulu défendre que le principe établi par elle. Quel est le pr ^ 
cipe du gouvernement de juillet ? L'élection. Celui qui

 a
.ttai ; '

er
_ 

principe tomberait sous le coup de la loi; mais il ne saurait être î 

J:
, J „ i:—...„ i„ 5 de l'établissement de ce principe. 

nous 
dit de discuter les événemens, cause 

M. l'avocat-général : Nous n'avons pas l'intention de répliquer 

voulons seulement préciser les termes de l'accusation. 
M" Berryer : Il sera temps sur la position de la question. 
M. le président lit de nouveau la question qui est ainsi conçue . « -

 [g 
bry-Foucault est-il coupable d'avoir commis une attaque con .i 

principe du gouvernement, et une attaque contre les droits; que
 ; tient au vœu de la nation française, manifesté par la déclaration a 

^MA'avocat-général : Je n'ai rien à dire, si ̂ .^P^SSet» 
M

e
 Benyer ; Je n'ai rien à dire; mais je crois que la po"™ 

question ne sont pas d'accord. . . -
M. l'avocat-général : Prenez-vous des conclusions? 
M

e
 Berryer ; Non, ce n'est pas dans notre intérêt, 



u
 président : Discute* \ peut-être la COUÏ pourra cnangei' la ques-

tion , „s„t-eénéral : Je la trouve bien pasée. _ 
0. l avocat ^accepte „,

 ne
 j

a
 repousse, c'est une simple obser-

W ̂
a
f

 fa
ite. La question est le fait de la Cour. 

tion qU
! m auart-d'heure de délibération , le jury fait connaître fa 

Ap
 „ni est négative. En conséquence , M. le président pro-

ooncT"acquittement de M. Aubry-Foucault. 

TOUR D'ASSISES DES BASSES-ALPES. (Digne.) 

(Corespondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. VERGER.— Audiences des 21, 22, 23,24er 25 mars. 

NOTAIRE ACCUSÉ DE FABX. — 122 CHEFS D'ACCTSATION. 

n »„K causes graves étaient indiquées pour être jugées pendant 
Lcsion. La première surtout devait vivement exciter la curiosité 

W
 amie par la position sociale de celui qui venait s'asseoir sur le 

P
 des'accusés, le nombre et la gravité des crimes qui ' lui étaient 

reP
iup-uste-Ainbroise Guérin habitait la commune de Saint-André, 

■ il exerçait depuis trente années les fonctions de notaire. Une pa-
00

 té honorable, une profession toute de confiance n'avaient pu le 
tire à l'abri des plus horribles soupçons. En lfc26, le curé de la 

mmune de Moriés fut assassiné dans son presbytère pendant la 
00

ft
 e

t la voix publique osa désigner l'accusé comme l'auteur de ce 
n
" ' poursuivi à raison de cet assassinat, il fut cependant mis en 

fb té
 par

 arrêt de la chambre des mises en accusation. Le 21 dé-
mbre 1834, deux personnes avancées en âge, demeurant dans la 

-noimune d'Annot, sont encore frappées pendant la nuit dans leur 
îaison d'habitation parle fer d'un assassin ; le bruit s'accrédite aus-

sitôt que le notaire Guérin n'est point étranger à cet affreux événe-
ment. Ces imputations flétrissaient déjà la vie de ce fonctionnaire, 
nue rien n'annonçait cependant encore être coupable d'aucun crime. 
1 atrocité des faits qu'on lui reprochait servait à le rendre redoutable 
et réduisait au silence ceux qui auraient pu bien plus justement l'ac-
cuser de malversation dans ses fonctions de notaire. 

Cependant diverses plaintes de fabrication d'actes faux ayant été 
portées à M. le procureur du Roi contre le notaire Guérin

r
ce magis 

trat se rendit chez lui pour procéder à l'examen des minutes. Le re-
ceveur de l'enregistrement et les gendarmes l'accompagnaient dans 
cette descente. L'apparition de la justice ne sembla pas étonner l'ac-
cusé qui parut calme et disposé à subir toutes les investigations aux-
quelles on allait le soumettre. Mais bientôt, sous le prétexte de mon-
ter dans un appartement pour y chercher ses registres, il saute par 
une fenêtre qui donne dans le jardin, se sauve dans les montagnes, 
et se dirige vers les frontières qu'il espère franchir le même jour, 
parce que les chemins qui conduisent au Piémont lui font connus. Mal-
heureusement pour l'accusé, le choléra qui avait ravagé notre dépar-
tement faisait encore sévèrement garder tous les postes, et les cara-
biniers royaux piémontais l'arrêtèrent. 

Guérin fut transféré dans les prisons de Nice le 2 janvier. 
Depuis cette époque, M. le comte de Canclaux, consul de France à 
NLe. a sollicité l'extradition de l'accusé auprès de l'avocat fiscal du 
royal sénat de Nice, et ce n'est que le 14 juillet dernier qu'elle a été 
obtenue. Guérin, ramené sur les frontières et livré à la gendarmerie, 
a été de nouveau mis sous la main de la justice qui a continué l'ins-
truction et vérifié de rechef les minutes. lia été reconnu: 1° Que 
107 actes, qui avaient été soustraits des minutes et cachés, n'étaient 
ni répertoriés ni enregistrés ; 2° que 5 autres avaient été refaits hors 
la présence des parties, et se trouvaient faux quant aux dates et si-
irQîtures; 3° que 10 autres enfin avaient été falsifiés quant aux dates 
seulement. Ces divers actes ou soustraits, ou salsifiés, établissaient 
132 chefs d'accusation, sur lesquels l'accusé avait à se défendre, et 
122 questions sLT lesquelles le jury avait à prononcer. 

L'accusé Guérin est devenu, à la première audience, l'objet de la 
curiosité générale. Il est d'une haute stature, son teint est brun, sa 
figure mâle, son attitude calme. Il a de la peine cependant à maî-
triser la violence de son caractère pendant les nombreuses questions 
que M. le président lui adresse. 

Le ministère public, dans l'exposé de cette cause, déplore l'impu 
nité des deux assassinats qui, à des époques rapprochées, ont ef-
frayé le département. U croit que les soupçons et les indices qui 
désignaient l'accusé comme l'auteur de ces crimes attestent 
sa profonde immoralité , et que, pendant les trente années de son 
notariat, il n'a commis qu'une longue série de crimes. Il annonce 
qu'au lieu des deux ce uts témoins entendus dans l'information, il a 
cru devoir n'en appeler que quarante, nombre suffisant pour prouver 
jusqu'à l'évidence tous les chefs d'accusation. 

On procède ensuite à l'audition de ces témoins qui a duré pen 
dant trois jours. Us sont venus confirmer en tout point les faits sur 
lesquels était basée l'accusation. 

Guérin a commencé sa défense en répondant à chacune de leurs 
dépositions. II a repoussé avec une vive indignation les soupçons 
d'assassinat qui l'avaient poursuivi et que ses ennemis seuls avaient 
Pu accréditer pour le perdre. Afin de se disculper entièrement à cet 
«prd, il fait lire par ses défenseurs un écrit sans signature qui lui 
> été délivré au secrétariat de l'évêché et duquel il résulte que, par 
°es révélations faites en confession et dont l'évèque aurait eu con-
naissance, l'assassinat du curé de Moriés en 1826 ne saurait être 
«mpujé à Guérin. L'accusé ajoute qu'il a des ennemis si acharnés 

perte, qu'il s'étonne qu'au moyen d'indices et de probabilités,// 
na

~it pas été réputé te complice de Fieschi. 

Quant à l'altération ou fabrication d'actes sans la présence des 
pties, Guérin convient de tout ce que si^na'.e l'accusation. Il pré-
'end seulement qu'il n'a jamais eu l'intention de nuire aux parties 
^tractantes. Vivant dans un état de gène, père d'une nombreuse 
«aille, il

 a
 voulu éviter seulement de faire enregistrer les actes ; 

e
 est ce qui l'a obligé de ne pas les porter sur le répertoire , d'en al-
'
r
er la date ou de les refaire hors la présence des parties, mais tou-

™rs en observant scrupuleusement les conditions convenues entre 

( m ) 

L'accusation a été soutenue avec forée et talent par M, La'ande, 
qui, s'attachant aux points culminans de cette cause encombrée de 
détails, a su flétrir avec énergie la conduite du fonctionnaire préva-
ricateur. 

^ M
es

 Fortoul et Allibert, joignant leurs efforts pour la défense, 
n'ont vu dans les faits reprochés à leur client qu'un détournement 
de fonds destinés à l'enregistrement, rt qu'il se serait appropriés. Ils 
ont soulevé en faveur de leur caure le plus vif intérêt en peignant 
les malheurs domestiques de Guérin , et plus d'une fois ont attendri 
leurs juges et l'auditoire qui se pressait dans l'enceinte. 

Après le résumé plein de mesure et d'impartialité de M. le prési-
dent, les jurés sont entrés dans leur chambre, d'où ils sont ressortis 
trois heures après, pour faire connaître leur décision affirmative sur 
une seule question ; elle a motivé contre l'accusé une condamnation 
à huit années de travaux forcés avec exposition. 

L'accusé a écouté sans proférer une seule plainte la peine pronon-
cée contre lui ; il s'est pourvu en grâce pour éviter l'exposition pu-
blique. 

CHRONIQUE 

PARIS , 6 AVRIL. 

— L'obligation imposée par l'article 791 du Code de procé-
dure civile , au créancier incarcérateur , de ne retirer les ali-
mens consignés que du consentement du recommandant , est-
elle réciproque , en telle sorte que le recommandant qui a con-
signé directement des alimens , ne puisse les retirer sans le 
consentement de l incarcérateur ou des autres recomman-
dans ? ( Non. ) 

Ainsi jugé sur les plaidoiries de M
es

 Simon et Goujet , par la l
re 

chambre du Tribunal de la Seine , présidée par M. Debelleyme. 
On se rappelle que le 7 janvier , la Cour royale ( 2

e
 chambre ) à été 

saisie de la même question qui présente une difficulté réelle, 
et qu'un arrêt dont nous avons rapporté le texte ( Voir la Gazette 
des Tribunaux du 14 janvier 1836) , a pleinement consacré le sys-
tème aujourd'hui adopté par la décision que nous mentionnons. 

— On se rappelle la fin tragique de M. Manuel, l'un des plus 
riches agens de change dé la capitale. Il laissa à sa veuve une for-
tune de plusieurs millions, dont il ne reste plus maintenant que quel-
ques minces débris. Au temps de son opulence, M

me
 Manuel prêta 

à M. Chastenet-Beauheu, son frère, une somme de 650,000 fr. pour 
l'achat d'une charge du parquet de la Bourse. Le prêt porta bon-
heur aux deux parties. L'emprunteur revendit son office avec un gain 
de 400,000 fr., remboursa sa sœur, dans l'espace de six années 
et lui versa même, outre l'intérêt, un bénéfice de 219,659 fr, 
1 3 c. M

me
 Manuel n'a pas été satisfaite de ce produit die ses fonds 

Elle réclamait aujourd'hui par l'organe de M
e
 Adrien Schayé, devant 

le Tribunal de commerce, sous la présidence de M. Aubé, le paiement 
d'une somme de 20,934 fr. 20 c. , pour omission dans le règlement 
des comptes. Le Tribunal, après avoir entendu M

e
 Beauvois,a rejeté 

la demande de Mnie Manuel. 

— La chambre des appels correctionnels de la Cour royale , dont 
le local est encore occupé par l'une des sections de la Cour d'assises, 
tenait aujourd'hui son audience dans le lieu ordinaire des séances de 
la l

,e
 chambre civile. Le couloir qui règne entre l'entrée de's avocats 

et la chambre du conseil , servait de souricière pour les prévenus , 
que l'on amenait l'un après l'autre à la barre. 

Le petit Herbillon , âgé de douze ans , était appelant d'un juge 
ment qui , en l'acquittant de l'inculpation de vol , à cause du non 
discernement, ordonnait cependant qu'il resterait pendant trois an-
nées dans une maison de correction. Cet enfant se trouvait ainsi ex-
posé à une incarcération plus longue que s'il eût été âgé de plus de 
seize ans , et déclaré coupable. 

11 est résulté du rapport fait à l'audience, qu'Herbillon, entré fur 
tivement dans le comptoir d'une boutique , a ouvert le tiroir afin de 
s'emparer d'une partie de l'argent qu'il contenait. Pris sur le fait , 
il s'est sauvé en emportant le tiroir et tout ce qui s'y trouvait ; mais 
on l'a arrêté dans la rue. 

La mère d'Herbillon étant venue le réclamer , et ayant promis , 
avec des larmes>de le surveiller , et au besoin de le corriger , l'en-
fant lui a été rendu. M. le président lui a adressé une remontrance 
sévère sur les reproches qu'elle aurait à se faire un jour , si , faute 
de surveillance , le jeune Herbillon se livrait à de mauvais penchans 

— A cette affaire a succédé celle du sieur Toutin , jeune domes-
tique, condamné par le Tribunal correctionnel (Voyez la Gazette 
des Tribunaux du 4 mars) à six jours de prison et 16 fr. d'amende 
pour avoir, en dirigeant imprudemment un cabriolet , renversé et 
blessé grièvement à l'œil un vieux professeur de cor, le sieur Coque 
let. 

Nos lecteurs se rappellent la conduite généreuse de M. Frost, mai 
tre du jeune domestique. Il a dépensé 3 à 400 fr. pour payer le mé-
decin ; il a remis à Coquelet 85 fr. à titre de secours, et comme le 
cabriolet avait aussi passé sur le cor du vieux professeur, il a payé 
de plus 20 fr. pour le raccommodage de l'instrument. 

L'affaire n'était venue en police correctionnelle qu'à l'instigation 
d'un agent d'affaires. Le maître, M. Frost, ayait déclaré à l'audience 
qu'il s'engageait à remettre après le jugement 150 fr. d'indemnité 
entre les mains dtt malheureux Coquelet, et il s'est empressé d'exé-
cuter sa prômëSséi 

Aussi n'y avait-il d'appel qu'au nom du prévenu, et M. Coquelet 
a figuré seulement comme témoin. 

M
e
 Sebire, avocat du jockey, s'est efforcé d'établir que le cheval 

yant été effrayé par un tonneau dans la rue Royale, il n'y avait eu 
aucune imprudence de la part du conducteur du cahriolet. Le maître, 
homme riche, non content des sommes qu'il a déjà dépensées pour 
le blessé , se regarde comme son bienfaiteur obligé , et ne négligera 
aucune occasion pour lui donner les secours dont il aura besoin. 

La Cour, sur les conclusions de M. Eugèi 
procureur-général, a eupprimé la condarmr 
soa , et maintenu seulement les 16 fr. d'am 

— Nous avons rendu compte de la conteSatidn?.cjurs'êst. élevée 
entre le directeur des chemins de fer de Sai%G^matn et les pro-

priétaires du quartier de la Madeleine, sur la ^r̂ ÉM^^*
1
^^ , 

quelle autorité appartenait le droit de déterminer TmBTissement 
du point de départ. De part et d'autre de savantes consultations ont 
été rédigées sur cette question, et la Gazette des Tribunaux s est 
empressée de les publier. Mais il paraît que cette question ne doit 
recevoir aucune solution de principe', car le conseil-général ayant 
été appelé à donner son avis sur la question d'utilité publique , rela-
tivement à l'expropriation des terrains de la Madeleine , vient de 
décider, à la majorité de 18 voix contre 8, qu'il n'y avait pas heu 
de déclarer l'utilité publique. 

Ainsi, l'avis du conseil-général est que le point de départ des che-
mins de fer doit être fixé sur. l'emplacement de la rue Saint-Lazare, 
et non sur les terrains de la Madeleine. 

— Un événement arrivé rue de l'Àrbre-Sec , 68 , et dont les cir-
constances particulières sont peut-être sans exemple , va bientôt 
amener un officier de santé devant les Tribunaux , pour y rendre 
compte de sa conduite. 

Il y a peu de jours , deux jeunes enfans , l'un âgé de quatre ans 
et demi , et l'autre de cinq ans et demi , jouaient ensemble dans la 
rue. Le plus âgé des deux , nommé Leveillé , était poursuivi par 
son camarade ; en courant trop précipitamment, il tomba, et sa tète 
s'eng3gea dans un sac de haricots à demi-ouvert. Au lieu de le rele-
ver , son camarade lui enfonça la tète dans le sac , en le pressant 
par le cou. Le malheureux enfant s'efforçant de prendre haleine , 
ouvrit la bouche qui bientôt fut remplie d'une grande quantité de 
haricots. Débarrassé enfin , il les rejeta pour la plupart ; mais par 
une fatalité extraordinaire , l'un de ces haricots demeura dans la 
gorge du jeune Leveillé , malgré tous ses efforts pour le faire des-
cendre ou remonter. La portière de la maison ne négligea rien pour 
calmer la douleur de l'enfant. Cependant ses souffrances devinrent 
telles , qu'on fut obligé de recourir à un homme de l'art , et c'est 
alors seulement qu'on informa le père des dangers qui menaçaient 
les jours de son fils. 

Un officier de santé est appelé, et, selon ce qu'on rapporte, il 
prescrivit des remèdes d'autant moins efficaces, qu'ils étaient ad-
mistrés là où le mal n'existait pas. Enfin on résolut de consulter un 
médecin plus habile ; mais celui-ci, voyant l'enfant dans un état 
désespéré, ne voulut pas même entendre les observations du mal-
heureux père, qui fut contraint de recourir de nouveau à l'officier 
de santé. L'enfant succomba après trois jours d'horribles souffran-
ces. 

Voici maintenant le côté non moins grave de ce douloureux évé-
nement : l'enfant venait d'expirer, et une heure et demie après, 
ce même officier de santé, sans faire appeler l'autorité, croit devoir 
seul et sans l'assistanre de personne, ouvrir le corps du défunt pour 
examiner l'estomac. C'est alors que le commissaire de police est ins-
truit de ce qui Îe passe ; il se transporte immédiatement sur les 
lieux, rend compte à M. le procureur du Roi de tous les faits que 
nous venons de rapporter, et demande en même temps que des mé-
decins expérimentés soient désignés pour apprécier les causes de 
cet événement, par une autopsie légale et régulière. Le chef du parquet 
ayant fait droit aux observations du commissaire de police, les mé-
decins appelés d'office ont facilement reconnu que le larynx seul était 
embarrassé par la présence d'un haricot qu'ils en ont extrait ; et que 
si, au contraire, cet aliment cru avait pu descendre dans l'estomac, 

en facilitant les voies de la trachée-artère, le malade ne serait pas 
mort. 

D'après tous ces faits et attendu surtout l'ouverture du corps faite 
avant les 24 heures expirées, sans ordre, hors la présence de l'auto-
rité et contrairement aux dispositions combinéee des art. 77 du Code 
civil et 358 du Code pénal, le commissaire de police a dressé un pro-
cès-verbal circonstancié contre l'officier de santé, auquel il reproche 
d'avoir commis une double infraction aux lois sur les inhuma-
tions, et que l'art. 358 précité punit d'une amende de 16 à 50 francs 
et d'un emprisonnement de six jours à deux mois. 

— Malte-Brun s'est acquis une grande réputation par son Précis de 

la Géographie universelle. Son livre, traduit dans plusieurs langues 
contrefait mais tronqué en Belgique, est regardé partout comme le plus' 
beau monument scientifique et littéraire du siècle. Depuis la mort de 
l'auteur, M. Huot s'est chargé d'enrichir cet excellent ouvrage des nou 
yelles découvertes, et dans ce travail long et consciencieux; M Huot a 
fait preuve de savoir et de talent, La nouvelle édition, publiée „ar li 
yraisons hebdomadaires, et dont la première paraît aujourd'hui chez lu 
ibraire Aimé André, dort avoir un grand nombre de souserinteurs- r» 

livre, fort cher jusqu'à ce jour, l'eût été longtemps encore, si YinceVÀi! 
de la rue du Pot-de -Fer, en consumant 1 ,800 exemplaires d'une SS£2 
presque achevée, n 'eût obligé l 'éditeur à réimprimer ce livre ™

 a 

quait et qu'on demande chaque jour. (Voir aux Annonces,)
 1 

— On annonce la quatrième édition de l 'un de* meilleurs
 mm

,,™ 
qui aient été publiés depuis long-temps, sur réconon̂ erSï eUomS 
tique, la Maison de campagne de M«* Aglaé Adanson Le succès d^ 
trois premières éditions de ce livre était justifié par le grand nômhn» f 
renseisnemens utiles qu'il renferme danŝ n espSce trè! Crn^S ! 

aux Zïï™ *
 qUatnème nC S

'
éPvUse avec Ia même

 "Pï&tiM Voir 

— On annonce la publication des Leçons et Modèles d'éloquence nar 

lementaire et ludwiaire, par M. Berryer, membre de la Chambre des; dé~ 
putés. Cet ouvrage ne peut manquer d'être accueilli avec le nlus vifpm 

pressement, dans un temps où 1 élite de la jeunesse se destine au bar-

reau, et où l'ambition légitime de chacun est d être appelé un irmr a 
représenter le pays. (Voir aux Annonces.)

 v
 «"jour a 

Le Rédacteur en chef , gérant , DARMAING. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE PARIS 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du jeudi 7 avril. 

heures. 
LARDEREAC , ancien md corroyeur, Con-

cordat. 11 

DAVID et femme, mds de vin», Clôture. 12 
BFOVAIH l'alné et BÏUVAUI Tatné et 

C
E

, négocians, ld. 2 

CIAIRIN , charpentier, Reddition de comp-
tes et remplac. de Syndic définitif. 2 

LAMY , négociant, Clôture. 3 

D"" PARIS , lude lingère, ld, 3 

il 

LiMorjREiix et Ce , fabric. de papiers 
peints, ld. 3 

BOURDON, ancien md tailleur, ld. 3 

du vendredi 8 avril. 

GBRNA.HD, md de vins, Concordat. 10 
SjRMET md de cristaux, Vérification. 10 
GATflKiUNBT, menuisier, Clôture. 10 
LBSTJEUR , entrepren. de bâtimens, ld. 10 
LBFEBURE , architecte-entrepreneur, Red-

dition de comptes et délibération. 
D"

E Pauline DESDOUBTS etC», 

mds lingers, Clôture. 12 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Avril, heures 
HARVILIE , m

e
 menuisier, le 9 10 

PERSIN , directeur - gérant du 

Journal des Marchands et 

Fabricans, le 9 11 
PARISSOT , nid colporteur, le 9 12 

MAIHIAS frères, md de soieries, le 11 101i2 
DEWWÇHAMPS , libraire, le \% Jl 

WATTEBIED négociant, le 12 11 
BWRY , carrossier, le 12 1 1|2 
LENOIR , négociant, le 13 1 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

du2\ avril 1831. 

VAUDET et femme, ayant tenu maison meublée, 
rue Louis-le-Grand , 35. — Juge-corn., M 

Delaunay, agent, M. Gautier-Lamotte, rue 
Montmartre, 137-

du 1 er avril 1836. 

La Société anonyme du CHSMIIV DE FER DE m 
LOIRE , ayant son siège à Paris, rue Neuve-
des-Mathurins, 13. — Juge-com„ M. Bour-

get , agent, MM. Rénin, rue Pastourelle, 7 ; 
Sergent, rue des Filles-St-Thomas, 17. 

du 4 avril. 

WARTEI , md de chevaux, à Paris, rue Basse-
du-Remsart, 38. — Juge-coin. , M. Piei ru-

gues; agent M. Millet, boulevard Saint-De-
nis, 24, 

du 5 avril. 
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> ™<*e ceauireiins, 1. — Juge-com., M. Ouvré-

agent, M. Gautier-Lamotte, rûe Lnmlt 
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LEÇONS ET MODÈLES 

D ELOQUENCE 
PARLEMENTAIRE ET JUDICIAIRE 

Contenant, par ordre cnro 
remarquables , prononcés 
temps de la monarchie j 

hautes questions de droit public et d'intérêt national , débattus aux différentes époques de notre histoire ; 

Par M. BERRYER, avocat et membre de la chambre des députés 

On souscrit, dès'à présent : à Paris , chez J LHEINRY , éditeur , rue Richelieu , 92 ; dans les départeiiiens , chez tous les principaux libraires ; à l'étranger
 c

h 
MAYER , Aix-la-Chapelle. 

DUFOTJR et C* , Amsterdam.' 

WEISS, Augsbourg. 

THUMESIN, Bàle. 

DUNKER et HUMBLOLT , Berlin 

MAST frères, Bologne. 

STJTFORT , Chambéry. 

LESAGE, Édimbourg.; 

PIATTI, Florence. 

SANEIil.ANDER, Francfort, 

Ve GDERS. Genève. 

BEKENAM, Lahaje. 

JIODLLIER. Lauzanne. 

LEOP. MIGHELSEN , Leipsick. 

MAIZlN frères, Lisbonne. 

BOSSANGE , Londres. 

MOKKIER, Madrid. 

DUMOLARD et Gc , Milan. 

URBAIN et G«, Moscou. 

PALM , Munich. 

MAROTTA et FORMAX , Naples. 

TOISNIER-DESPLACES , New-York. 

VISTMANN . Prague. 

MERLE , Rome. 

NORMAN, Stockolm. 

COTTA, Stuttgard. 

BOCCA, Turin. 

GRAFFER et SINGER , Vienne 

PERRIGHON , V' DEMAT, Bruxelles 
HOFFMANN , Luxembourg. 

L'acte de société a été passé chez M
e
 CORBÎN , notaire , place de la Bourse , 31 , à Paris. Chaque action de 250 francs donne 

droit à un exemplaire GRATUIT , outre les avantages stipulés dans l'acte. 

On soumissionne les actions chez MM. : HENRY LE GO , banquier , rue Mauconseil , 12; JAUGE , banquier, passage Cendrier 
5 ; BOILEAU , agent de change , rue Richelieu , 45 ; CORBIN , notaire de la société , place de la Bourse , 31. 

1 franc la livraison, tous les jeudis* 6 feuilles de texte ou 96 pages et une belle carte gravée et coloriée. 

DE Mme V e LEIORMANT, 
RUE DE SEINE, 8, F.-S.-G. 

D'AIME AMBRE 
RUE CHRISTINE, 1. 

MALTE-BRUN. 
OGRAPHIE UNIVERSELLE, 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. 

Chaque volume sera divisé en huit livraisons com-
posées chacune de 6 feuilles ou 96 pages, contenant la 
matière de 15 feuilles in-8° ordinaire, et d'une belle 
carte gravée et coloriée. 

Le PRÉCIS DE LA. GÉOGRAPHIE IJJMVERSELLE formera 
12 gros vol. in-8° de 800 pages environ chacun ; il 
sera accompagné d'un Atlas grand in-folio, composé 
de 72 cartes, dont un certain nombre sur grand for-
mat double; ces Cartes, imprimées sur très beau pa-
pier, sont très bien gravées et coloriées avec le plus 
grand soin. 

OU DESCRIPTION 
DE TOUTES LES PARTIES DU MONDE SUR UN PLAN NOUVEAU , 

D'APRÈS LES GRANDES DIVISIONS NATURELLES DU GLOBE ; 

Précédée de l'Histoire de la Géographie chez les peuples anciens et modernes, et d'une Théorie générale de la géographie 

mathématique, physique et politique; accompagné d'un grand nombre de Cartes, de Tableaux analytiques, synopti-
ques et statistiques, et d une Table alphabétique des noms de lieux, de montagnes, de fleuves, etc. 

NOUVELLE EDITION, revue, corrigée, augmentée et enrichie de toutes les nouvelles découvertes; 

PAR m. J.-J.-W. HUOT, 
Membre de plusieurs Sociétés savantes, nationales et étrangères; auteur de la continuation de cet ouvrage, et l'un des 

collaborateurs de Y Encyclopédie méthodique et de \ Encyclopédie moderne , de plusieurs revues et publications 
importantes, etc., etc. 

UNE LIVRAISON PARAIT LE JEUDI DE CHAQUE SEMAINE, DEPUIS LE 7 AVRIL 1836. — PRIX 
L'incendie qui, en décembre dernier (1835), a détruit dans les vastes magasins de la rue du Pot-de-Fer un si grand nom- 1 

bre de beaux et bons ouvrages, a également consumé en quelques heures tout ce qui restait de la dernière édition encore 
inachevée de la Géographie universelle du savant MALTK-BREN . Les demandes continuelles adressées aux éditeurs de cet 
important ouvrage ne leur permettent pas de laisser manquer plus long-temps un livre qui, déjà deux fois contrefait et 
tronqué en Belgique, ne tarderait pas à l'être dans d'autres pays. Les énormes dépenses faites pour l'édition incendiée, qui 
a été complètement revue et considérablement augmentée par M. HUOT, et pour laquelle un allas entièrement neuf a été 
fait, avaient forcé les éditeurs d'en tenir le prix un peu élevé. 

Le mode actuel de publication adopté généralement en France aujourd'hui, la facilité qu'il donne à tous les jeunes gens 
studieux qui ne peuvent disposer d'une lorte somme, d'acquérir facilement un excellent ouvrage, font espérer aux éditeurs 
un très grand nombrede souscripteurs. Cet espoirles engage à donner à très bon marché un livre qui, malgré son mé-
rite bien reconnu, n'avait, jusqu'à ce jour, par son prix trop élevé, pu trouver place ailleurs que dans les grandes biblio-
thèques. Sur trois mille exemplaires de la précédente édition, dix-huit cents ont été brûlés. Celle-ci est tirée à huit mille 
exemplaires. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. 

Prix de chaque livraison prise au bureau, à Paris, 
1 fr. 

On fera porter les livraisons à domicile , en souscri-
vant et payant d'avance 16 livraisons ou 2 volumes et 
16 cartes, 16 fr. 

Les souscriptions pour les départemens seront reçues 
pour 16 livraisons envoyées par la poste (franches de 
port), 22 fr. 

Pour éviter le froissement des cartes , elles paraî-
tront par cahier de 4, avec la 4e livraison de chaque 
mois. 

1 FRANC. 

« L'un des plus beaux monumens scientifiques et littéraires de ce siècle, est celui que MALTE-BRUN a élevé à la Géo-
graphie. Sous le titre modeste de Précis . il a laissé un ouvrage dont la réputation est justifiée par vingt années de suc-
cès, par le suffrage des savans et des littérateurs, par l'empressement que plusieurs nations ont mis à le traduire, par le 
débit déplus de cinq mille exemplaires des première et deuxième éditions, et par la réussite même des contrefaçon» 
tronquées et incorrectes qui en ont été laites chez les étrangers. Avant la publication de ce beau travail, la géographie 
éeait une science aride et rebutante, que les gens du monde ignoraient, et dans laquelle les érudits étaient même peu 
versés. Le Précis a prouvé quel charme et quel intérêt une plume habile, [une imagination brillante, une vaste érudition 
pouvaient répandre sur l'élude d'une branche de connaissances à laquelle toutes 1 s autres prêtent un utile secours. 

» Tout concourt donc à rendre cet ouvrage utile à l'homme du inonde, à l'homme d'Etat, au philantrope, à l'instituteur; 
enfin, à cette jeunesse studieuse qui, élevée à l'ombre des institutions qui servent de basé à notre gouvernement repré-
sentatif, en apprécie les avantages et se prépare à jouir des droits qu'il accorde à tous les Français. » {Extrait rf« 
prospectus.) 

N. B. Les souscripteurs à la précédente édition, dont dix volumes ont déjà paru, pourront faire retirer chez les mêmes éditeurs , d'ici à trois ou quatre mois , les deux derniers qui sont en ce moment sous presse : ce 
sont les tomes 7 et 12; ainsi que les deux dernières livraisons de l'Atlas, 11 e et 12e . 

On souscrit à Paris chez AIMÉ ANDBÉ, rue Christine, 1, et chez M
me

 V
e
 LE NORMANT, rue de Seine, 8, faubourg St-Germain. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

'Loi du U i»ar*1833.) 

Suivant acte passé devant Me Lebel, notaire 
à Saint-Denis (Seine), en présence de témoins, 
le 24 mars 1836. 

Entre M. CHRYSOSTÔME KIENTZY, mécani-
cien, et dame VICTOIRE BOUCHE, son épouse, 
demeurant à Saint-Denis, rue de Paris, 92. 

Et M. DENIS-AUGUSTIN BOCOUET, proprié-
taire, demeurant à Saint-Denis,, rue Saint-

Remv, 1. 
il a été créé une société en nom collectif 

pour l'exploitation de l'établissement de mé-
canicien des sieur et dame KIENTZY, dans 
leur maison, sise à Saint-Denis, rue de Paris, ] 
92. Cette société existera sous la raison sociale 
KIENTZY et C

E
, et aura son siège à Saint-De-

nis, rue de Paris, 92. La durée de la société 
a été fixée à 10 années, à compter du 1 er avril 
1836; il a été convenu que M. etMme KIENT-
ZY nepourraient en exiger la dissolution avant 
le 1 er avril 1846, mais que M. BOCOUET pour-
rait la faire cesser à telle époque que bon lui sem-
blerait, à la charge seulement par lui deprévenir 
M. et Mme KIENTZY trois mois d'avance. 

M. KIENTZY a été spécialement chargé des 
achats des marchandises et matières premiè-
res, de tous les travaux et opérations relatifs à 
leur confectionnement, des marchés, soit pour 
l'approvisionnement de rétablissement, soit 
pour les travaux à entreprendre, ventes, loca-
tions d'ouvriers ou autres causes, et générale-
ment de toutes les opérations relatives à l'ex-
ploitation matérielle de l'établissement. 

Toutefois, aucun engagament ou marché 
quelconque émané de 81; KIENTZY ne sera 
obligatoire pour la société qu'autant qu'il au-
rait été approuvé par M. BÔCQUET. 

M. BOCQUET a été exclusivement chargé de 
la comptabilité, tenue des livres et du manie-
ment de la caisse. 

Pour extrait. 
LEBEL. 

SANTE , RAJEUNISSEMENT ET LONGÉVITÉ. 

AI F FA D'ORIENT 
aleptiquo Pectoral , Brevet*' du Gouver n émeut 

Autorisé par un Brevet d'invention, par 
une ordonnance du Roi , et approuvé par 
la Société des Sciences physiques et chi-
miques , et par les médecins les plus dis-
tingués de la Faculté de Paris. — Les ob-
servations sont légalisées par les Auto 
rilés. 

On distribue et on envoie gratis par la 
poste le Traité du Kaiffti, ou Mémoire 
sur l'art de prolonger la vie , la jeu 
nesse et la santé , suivi de conseils hy-
giéniques pour tous les tempéramens , et 
pour guérir soi-même les maladies chro-
niques ; t vol. in-8o avec gravures. 

Le Kaiffa convient aux convalescens , favorise l'accroissement des eufaus guérit les gastrites, le ma 
rasme , les coliques , les irritations nerveuses , et toutes les maladies de poitrine, telles que rhu-
mes négligés, pldliysie, catarrhes et toux rebelles. Comme analeptique, il rétablit les forces épui 
sées par l'âge ou les maladies , et prévient tous les aceidens d'une vieillesse précoce, et empêche l'altération 
et la chûte des dénis et des cheveux. 

Extrait du rapport de la commission 
d'examen. 

La Société (section de Médecine) nous a chargés de 
lui faire un rapport sur le Kaiffa qui lui a été pré-
senté par M. L.-J.-Frédérie Lamory. 

Nous avons fait «sage nous-mêmes de celte sub-
stance alimentaire ; nous l'avons également fait 
prendre à plusieurs convalescens , et les bons effets 
qu'elle a produits nous a démontré que le Kaiffa est 
un aliment très sain , très léger, de Facile digestion, 
très propre à rétablir les forces. Il ro.ivieot non-Seu-
lement à ceux dont les fonctions digestives ne s'opè-
rent pas bien , mais il est aussi parfaitement indiqué 
contre les maladies de poitiine, contre celles 
d'épuisemeid, et ailes qui sont dues à un accrois-
sement trop rapide ; contre ies rhumes invétérés ; 
enfin, dans loules celles où il y a asthénie. Cette 
subflimv est aussi un très bon aliment, tant pour 
les valétudinaires que pour 'es adolcscens , les fem-
mes débiles el les vieillards. 

D'après ce qui précède, et les principes consti-
tuans, nous pensons que le Kal Ifa est bien supé-
rieur aux diverses compositions de ce genre. Paris, 
ce 15 décembre 18H2.—Les membres de la commis-
sion , tous docteurs en médecine de la l'acuité de Pa-
ris, membres de plusieurs sociétés savantes : B AR-

DÉPOTS 

CHEMINÉES ET APPAREILS 
A FOYER MOBILE, A TIROIR. ( Par brevet d'invention- 1 

De JAGQUINET jeune, rue Grange-Batelière, 9. 
Par le moyen d'un foyer à tlrolr,te feu peut être avancé OH reculé. Un ro-

tateur sert à activer, ralentir ou arrêter la combustion, et n'oppose aucun 
obstacle au ramonage.—C HEKIKEES à bouches de chaleur, chauffant deux pie-
ces à la fols.—POÊLES calorifères pour éluves.sécholi-s, escaliers, paliers, do»' 
Lant une température très-élevé i. (Prix fixe.) — M. JACQUINRT vieat W'' 
dir ses ateliers, afin de fournir sans aucun retard aux nombreuses demanara 
qui lui sont laites. ' 

de Vichy -préviennent le pu6« c 

V ?P^!6*l?'5!f^!F<lu-eleurdtlP0 t général des Eaux naturelles et des véritables Pastilles de > »j 
itail JL est toujours rue St-Honoré, 295, au coin celle des Pyramides. Le succès inerw 
ESS ^rfSÛjiai A InniniircpnilcaKl d. Irni-i nrna.iHs n,.v.it,i „l ,, si,.,, ri nbaimaCienS, et HOW-

AVIS—Les fermiers de l'établissement thermal 
que leur dépôt général des Eaux naturelles et des 

TUEZ, COTTERAU, JCLIA DE FONTENELLE , QllESKE 

VILLE MIS et F ABRE i 'ALAPRVT. — Pour copie cou 
forme. Paris, ce 20 décembre lg?,2.—Siguifié le se-
crétaire perpétuel de la Soeiélé de» scienees phy 
siques et chimiques, Juin DE FOXTENEI.LE. 

PRINCIPAUX DÉPOTS en Franee , chez Messieurs les 
pharmaciens suiv.ms : Arnicas , Chéron ; Angers , 
Guêrineau ; fiiyonne, Lebœuf ; Besançon, Des-
fosses ; Bordeaux , liancel, place Sainté-Colombe, 
84; Brest, Bretton; Caen, Guérin; eicrmonl, 
Aubergier ; Dijon . Boisseau ; (iau , Joly ; tire 
noble, 'Savoye; Havre, Lemaire ; Lille. Tripier, 
nie Esquernioise ; Lyon, remet, place des Terraux; 
MAcon, Lacroix ; Mans , Blin; Marseille, Thu-
min, rae de Rome, 48; Metz, Guérel; Montpel-
lier, Borie.s ; Nancy, Suard ; Nantes, Vidie ; Nt 
me», DuerOs ; Orléans, l'd/ue ; Perpignan , Dat-
verny ; Rennes, f leury ; Rouen. Beauclair, 
boulevard Cauchoise; Sédan, Bourguignon ; Saiot-
EUenne , Couturier ; Sainl-Qucntm , Lebret 
Strasooiirg , Scluvffer, chirurgien, quai Saint-
Nicolas, Ji; Toulon , Mèric ; Toulouse , Pons ; 
Tours Micque. — A L'ÉTRANGER : Amsterdam , 
Massignac , Kalverstraat , 160; Anvers, Fan de 
Vclde ; Bruxelles, Decardes Gauthier; Cons-
tant nople, Olto.it ; Neufchatel , Homberl Droz; 

I Saint-Gall , le docteur Geisser. 

A PARIS: 

toujours croissant de leurs' produits, a excité plusieurs pharmaciens, et n ^ 

Mient ceux qui avoisinent leur dépôt, à copier avec une servile inî ita
 .^

as
jte5 

prospectus, ta forme de leurs bottes et de leurs pastilles, et ils n'hésttentp
 ie 

vendre sous le nom de Véritables Pastilles de Vicby. Dans cette conjoncture, il doivent a la vei■
 t 

signaler cette fraude, et de dire qu'eux seuls possèdent les sels de Vichy, qu'ils n'en fournissent y ^
 j{ 

îommerce, et que jamais ils n'ont vendu ni déposé aucuns de leurs produits daHS les maisons <j 
respectent""-'""" f..,„j .,i»....„ i,„ifniinn Tnntes nos boue» 
revêtues d 

icny.qu usn en IUUI»»—-- • , , 

i produits dans les maisons qu^ 
ei peu pour tromper la confiance par une frauduleuse imitation. Toutes nosP 
titre signature et du cachet ci-dessus. 

CONSULTATIONS GRATUITES PAR C0RRJSF01AB 
ON ENVOIE 

GRATIS PAR LA POSTE 

UM PROSPECTUS INDIT 

QUANT LES NOMBREUSES 

OBSIRVATIONSQUI DÉMON-

TRENT L'EFFICACITÉ ET 

LA SUPÉRIORITÉ I)K 

CI TRAITEMENT. 

FOUR GUÉRIR RADICALEMENT 
LE DOÊTIU» 

. DKS CORHESP"*-

LES DARTRES,,::::;:".-? 
L!0» 

-
 U

'IT.M««M»»««, 

PO-.:Ï u«'
Bt

"' 

MIKTS-

Provenant de la BILE , des CLAIRES , de L'ACHETÉ OU d'un vice acrimonieux des
 hu

™^"
r$

' 
détruisant ce principe par un nouveau traitement dépuratif et régénérateur du sa u-

, des CLAIRES , de L'ACHETÉ OU d'un vice acrimonicu 
principe par un nouveau traitement dépuratif et régénén 

PAR M. G. DE SAINT-GERVAIS, DOCTEUR-MÉDECIN DE LA FACULTÉ DEFAnw 

Chez HOTER , rue J.-J. Rousseau, 21 , et CHAHDIH , boulevard Italien, no 15. 

Ce traitement convient pour la (juérison radicale des dartres , gales anciennes ,
 tn

3' '
 0U

tU 

ulcères, écrouelles , fleurs blanches , maladies laiteuses, boutons, coups de sang, asm «i 

rhums lûmes, pi/monie, coliques chroniques, hydropisie , catarrhe de vessie , gravMe , e^- _
(
 ^.j 

maladie» sont décrites par le docteur G. de Saint-Ocrvais, dans un ouvrage qu U a P j 
envoie CRATIS . Il est consolant de voir que les fléaux les plus terribles du pen>

e )l
""'

JI
 ̂  

'es plus hideuses et les plus opiniâtres, et qu'on croyait incurables il y a encore peu 
•ijourd'hui radicalement guérie» par la méthode végétale que nous annonçons. 

CHEZ L'AUTEUR, RUE RlCHER, N. 6 BIS, A FA^J^ 

M
 mal»*" 

d'années, »»' 

Knregistré a Paris, le 
Kcçu \iu franc dix eenlimei. 


